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Syndicat Intercommunal de Flaine

	Haute-Savoie
	

	Exercice 2007
	

	
	

	Application de la Loi n°95-127 du 8 février 1995 relative aux marchés publics et délégations des services publics



	

	


	
	Syndicat Intercommunal de Flaine
	

	
	Service de l’Assainissement

Synthèse du Rapport Annuel du Délégataire 2007
	


	LES CHIFFRES

DU SERVICE
	

	
	L’ESSENTIEL DE L’ANNEE 2007

Pendant la construction de la nouvelle usine sur le site de la station NITRIS, la station TEBA a été maintenue en fonction et les rendements épuratoires sont conformes à l'autorisation de rejet en mode dégradé. Un prélèvement non conforme sur le paramètre MES, fin janvier période de pointe.

Les rendements : 

           DCO : 90%

         DBO5 : 95%

           MES : 95%

L'assiette d'assainissement a diminuée de 14.7% cette année.

La nouvelle station a été mise en service en octobre, les réglages et paramétrages ont été optimisés par le délégataire en accord avec le constructeur. Les boues produites ont été dirigées vers un site de compostage.

Les travaux d'élimination des eaux parasites doivent être envisagés, l'étude de la Société EDACERE est toujours d'actualité.

Un état des lieux des restaurants et hôtel doit être réalisé .En effet nous avons constaté une arrivée importante de graisse pendant la période de pointe, graisse qui devrait être piégée dans des bacs à graisse au niveau des établissements.



	· Habitants
	2 823
	
	

	· Clients
	135
	
	

	· Installation(s) de dépollution
	1
	
	

	· Capacité de dépollution (eh)
	6 300
	
	

	· Longueur de réseau (km)
	12 
	
	

	· Volume traité (Mm3)
	0,2
	
	

	· Taux de conformité des rejets (%)
	88
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	LES COMMUNES

DESSERVIES

MAGLAND
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	

	Pour 0,000 Euro le litre * (soit 0,000 centime).

* facture 120 m3 avec eau, assainissement et taxes comprises ( Commune de )

	Une douche, c'est 60 litres soit 0,00 centimes.

Un bain, c'est 150 litres soit 0,00 centimes.

Une vaisselle, c'est 50 litres soit 0,00 centimes.

Une chasse d'eau, c'est 6 litres soit 0,00 centimes.

Un lave-linge, c'est 70 litres soit 0,00 centimes.
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	Le poids de l’eau représente 0,8 % du budget total des ménages. [image: image1.wmf] 
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	Pour une puissance souscrite à EDF de 9 Kw

Pour un abonnement France Télécom



Abonnement en €uros TTC/an
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	INDICATEURS DE PERFORMANCE

	Indicateur
	Définition
	Valeur
	Commentaires

	Continuité du service public

	Taux de débordement d'effluents dans les locaux des usagers
	nombre de débordements ou d'inondations survenus dans les locaux des usagers / nombre d'abonnés x 1 000.
	(u/1000 abonnés)


	Bons résultats d’ensemble.

	Taux de curage curatif (désobstruction) pour 1000 abonnés
	Nombre total d’interventions de curage curatif sur réseaux et branchements (hors avaloirs) / nombre d’abonnés x 1 000. 
	14,80 

(u/1000 abonnés)
	

	Préservation de l’environnement
	

	Taux de conformité des rejets d’épuration
	nombre de bilans conformes / nombre de bilans réalisés dans l'année. 
	88 %
	

	Taux de boues évacuées selon une filière pérennisée
	TMS boues évacuées par une filière pérennisée / TMS total des boues évacuées
	100 %
	

	Etat du patrimoine

	Gestion durable du patrimoine

	Politique patrimoniale réseau
	Indice de 0 à 100 % représentant la qualité des informations disponibles sur le réseau et l’avancement de la planification du renouvellement.
	20 %
	Efforts à poursuivre par le Fermier

	Qualité du recouvrement

	Taux d'impayés
	Montant des impayés au 31/12/2007,  relatifs à la facturation de l’année 2006  / montant des factures émises relatives à l’année 2006.
	0,0 %
	Très bons résultats

	Accès à l'eau

	Existence d'une CCSPL
	Commission Consultative des Services Publics Locaux (Oui, Non)
	Non
	Sans objet

	Existence d'une CFSL
	Convention Fonds Solidarité Logement (Oui, Non)
	Non
	(…)

	Certification

	Obtention de la certification ISO 9001
	Certification ISO 9001 version 2000 : Non, En cours, Certification obtenue par l'exploitant
	Oui
	Certification obtenue par l'exploitant

	Obtention de la certification ISO 14 001 (usine)
	Nombre d’usines certifiées ISO 14 001
	Non
	Sans objet

	Obtention de la certification ISO 14 001 (réseau)
	Non, En cours, Certification obtenue par l'exploitant
	Non
	

	Liaison du service à un laboratoire accrédité
	Oui, Non
	Oui
	Liaison assurée par le Fermier


	Vos lieux d’accueil : 
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	2136 Chemin de la Barliette
74300 Les Carroz d'Araches
	Toutes vos démarches sans vous déplacer
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	Un simple appel suffit pour s’abonner, choisir le prélèvement automatique, demander un branchement, résilier un contrat, prendre rendez-vous avec nos techniciens.

Le site internet client www.veoliaeau.fr
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	Vos urgences 7 jours sur 7, 24 heures sur 24

VEOLIA eau s’engage à respecter les rendez-vous clients (rendez-vous fixés dans des plages horaires de 2h maximum) et à intervenir en cas d’urgence dans les 2 heures. Pour permettre aux nouveaux abonnés de disposer rapidement du service de l’eau, elle maintient temporairement en eau le branchement entre deux abonnés successifs ou intervient en 24h pour ouvrir l’alimentation.
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1. Les installations

1.1. Description du Service confié à Veolia Eau

Service délégué

Le Syndicat Intercommunal de Flaine assume les prérogatives d’autorité organisatrice, et s’assure que le service est rendu au niveau requis pour les usagers. Il a confié à Veolia Eau - Compagnie Générale des Eaux les missions suivantes au titre de son service d’assainissement : Dépollution, Gestion clientèle, Refoulement, Relèvement, Collecte eaux usées.

Les missions confiées à Veolia Eau - Compagnie Générale des Eaux comprennent le contrôle des installations et, sur demande du propriétaire, l’entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation des installations.

Nous nous engageons à exercer ces missions dans une démarche de progrès permanent et dans le respect des valeurs et des principes essentiels du service public : continuité et accessibilité à tous, égalité des usagers, adaptabilité et transparence.

Notre engagement, c’est aussi de contribuer par nos actions au quotidien à la protection de l’environnement et à la mise en valeur du patrimoine de la Collectivité dans une vision responsable.

Origine de la délégation

La gestion du service Syndicat Intercommunal de Flaine a été confiée à Veolia Eau - Compagnie Générale des Eaux par Syndicat Intercommunal de Flaine dans le cadre d’un contrat de type Affermage en date du 01/01/2002.

	Avenant
	 Date d'effet
	 Commentaire

	Avenant n°1
	01/03/2005
	Remplacement indices 

	Avenant n°2
	28/07/2005
	Individualisation des contrats 

	Avenant n°3
	02/06/2006
	 Intégration nouveaux ouvrages

	Avenant n°4
	17/11/2006
	Prolongation contrat d’un an


Evolutions contractuelles 2007

Le contrat s’achevant au 01/12/2007, a été resigné dans le cadre d’un appel d’offres Sapin avec Veolia.
Les clients desservis

Commune desservie : MAGLAND

Le nombre de clients : 135

Le nombre d’habitants concernés : 2 823

1.2. Les ouvrages

Usine de Dépollution

1 usines de dépollution (UDEP de Flaine) d’une capacité totale de 6 300 équivalents habitants.

Les réseaux de collecte

12 km de canalisations constituant le réseau de collecte des eaux usées, des eaux pluviales et unitaires.

Les ouvrages complémentaires d'assainissement

 bouches d'égouts, grilles avaloirs,

1 déversoirs d’orage.

Situation administrative des ouvrages
	Ouvrage
	Déclaré ou Autorisé

	UDEP
	Autorisée


2. Les résultats

2.1. Le réseau de collecte

Taux de raccordement

	 
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	N/N-1

	Taux de raccordement (%)
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	0,0%


Linéaires de canalisations et équipements

	Canalisations
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	N/N-1

	Longueur totale du réseau (km)
	11,9
	11,9
	11,9
	11,9
	11,9
	0,0%

	Canalisations gravitaires (ml)
	11 925
	11 925
	11 925
	11 925
	11 925
	

	dont eaux usées
	6 475
	6 475
	6 475
	6 475
	6 475
	0,0%

	dont pluviales
	5 450
	5 450
	5 450
	5 450
	5 450
	0,0%

	Canalisations de refoulement (ml)
	0
	0
	0
	0
	0
	

	dont eaux usées
	0
	0
	0
	0
	0
	0%

	Branchements
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	N/N-1

	Branchements eaux pluviales
	128
	128
	128
	128
	128
	0,0%

	Ouvrages annexes
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	N/N-1

	Regards
	191
	191
	191
	191
	191
	0,0%

	Déversoirs d’orage
	1
	1
	1
	1
	1
	0,0%


Points de rejet vers le milieu naturel

	Ouvrages en Amont
	2007

	Usine de dépollution
	1

	Déversoir d'orage
	1


Interventions sur le réseau de collecte et les équipements

	Interventions curatives
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	N/N-1

	Nb de désobstructions sur réseau
	1
	1
	1
	3
	2
	-33,3%

	Dont sur canalisations
	1
	1
	1
	3
	2
	-33,3%

	Longueur de canalisation curée dans le cadre d'une opération de désobstruction (ml)
	
	100
	150
	200
	150
	-25,0%

	Interventions de curage préventif
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	N/N-1

	Nb d'interventions sur réseau
	
	2
	2
	3
	3
	0,0%

	Dont sur canalisations
	
	2
	2
	3
	3
	0,0%

	Longueur de canalisation curée (ml)
	1 800
	1 800
	1 800
	1 800
	1 800
	0,0%

	Interventions d'inspection et de contrôle
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	N/N-1


2.2.  Dépollution des effluents

Le déversoir en tête d’UDEP n’est pas instrumenté, les données présentées sont des données usine.

Parc des installations de dépollution

	Usines de dépollution
	Capacité épuratoire en DBO5 (kg/j)
	Capacité équivalent habitant (EH)
	Capacité hydraulique (m3/j)

	UDEP de Flaine
	378
	6 300
	1 050

	Capacité totale: 
	378
	6 300
	1 050


Capacité épuratoire en kg de DBO5 / j et capacité hydraulique en m3/j selon les données du constructeur, capacité en EH établi sur une base de 60 g de DBO5 par habitant et par jour.

Evolution des charges annuelles

	UDEP de Flaine
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Volume entrant (m3/j)
	636
	686
	678
	548
	598

	Evolution N/N-1
	
	7,9%
	-1,2%
	-19,2%
	9,1%

	Capacité hydraulique (m3/j)
	
	1 050
	1 050
	1 050
	1 050

	Charge DBO5 entrante (kg/j)
	187
	137
	155
	230
	343

	Evolution N/N-1
	
	-26,7%
	13,1%
	48,4%
	49,1%

	Capacité épuratoire en DBO5 (kg/j)
	
	378
	378
	378
	378
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Comparaison du dimensionnement et des charges reçues

Usine de dépollution de UDEP de Flaine

Les volumes entrants s'élèvent pour l'année à 218 270 m3, soit un débit moyen journalier de 598 m3/j.
L'installation est équipée d'un déversoir en tête de station non instrumenté. Les charges déversées ne sont pas comprises dans les charges entrantes.
L'installation est équipée d'un déversoir en tête de station non instrumenté. Les charges déversées ne sont pas mesurées spécifiquement.
	Paramètre
	Capacité épuratoire
	Charge moyenne annuelle entrante
	Nb bilans hors DTG (*)

	Volume (m3/j)
	1 050
	598
	2 

	Demande Chimique en Oxygène - DCO (kg/j)
	770
	582
	3 

	Demande Biologique en Oxygène - DBO5 (kg/j)
	378
	343
	2 

	Matières En Suspension - MES (kg/j)
	490
	283
	2 

	Azote Kjeldahl - NK (kg/j)
	
	76,1
	

	Azote - NGL (kg/j)
	
	76,1
	

	Phosphore total - Pt (kg/j)
	
	13,8
	

	Equivalent habitant (EH)
	6 300
	5 715
	 

	
	
	
	


(*) Pourcentage de bilans d'autosurveillance hors du domaine de traitement garanti. Valeur non calculée dans le cas où l'installation n'est pas dimensionnée pour le paramètre.

Les valeurs sont établies sur la base de 8 bilans d'autosurveillance journaliers disponibles sur 8 réalisés.

Il est à noter que la capacité de l'usine définie dans l'arrêté préfectoral est de 378 kg de DBO5 par jour. Cela correspondant à une capacité de 6 300 équivalents habitants sur la base de 60 g par jour et par habitant.

Par ailleurs, l'usine a reçu et traité les apports extérieurs suivants :
	 
	Quantité annuelle

	Produits de curage (m3 ou t)
	0

	Matière de vidange (m3 ou t)
	0


Rendements épuratoires et qualité du rejet dans le milieu

	UDEP de Flaine
	Bilans disponibles
	Charge entrante (kg/j)
	Charge
en sortie (kg/j)
	Rendement (%)
	Concentration sortie (mg/l) (1)

	Demande Chimique en Oxygène (DCO)
	8
	582
	55,8
	90
	64,4

	Demande Biologique en Oxygène (DBO5)
	6
	343
	17,2
	95
	17,2

	Matières En Suspension (MES)
	8
	283
	13,9
	95
	15,0

	Azote Kjeldahl (NK)
	2
	76,1
	69,0
	9
	59,5

	Azote (NGL)
	2
	76,1
	69,1
	9
	59,5

	Phosphore total (Pt)
	2
	13,8
	9,9
	28
	8,5


(1) Valeur fournie à titre indicatif, l'évaluation de la performance est réalisée par ailleurs

Evaluation de la performance de l’UDEP

Taux de conformité des rejets d’épuration : Cette analyse s’appuie sur l’ensemble des bilans réalisés au cours de l’exercice. Seuls sont exclus les bilans inutilisables (panne sur un préleveur par exemple).

	 
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Nombre de bilans conformes / nombre de bilans disponibles dans l'année (%)
	
	100,0
	0,0
	90,9
	87,5

	Pour information, nombre de bilans disponibles
	4
	4
	3
	11
	8


Dans le cas de plusieurs usines de dépollution, le taux de chaque usine est pondéré par le volume arrivant sur l’usine.

Indice de conformité réglementaire des rejets : L’évaluation est réalisée sur les bilans inclus dans le domaine de traitement garanti (DTG). Les indices suivants mesurent la conformité par rapport à la réglementation et à l’arrêté préfectoral d’autorisation afférent aux installations :

	 
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Conformité à la Directive Européenne (oui=1, non=0)
	
	1,00
	1,00
	1,00
	

	Conformité à l'arrêté préfectoral (oui=1, non=0)
	
	1,00
	1,00
	1,00
	


La station étant en cours de destruction la qualité du rejet à fait l'objet d'un règlement particulier.
Dans le cas de plusieurs usines de dépollution, l’indice de chaque usine est pondéré par la population équivalente de l’usine. Les définitions sont précisées en annexe (glossaire) ainsi que le détail des valeurs par installation.

2.3. Boues et sous-produits

Boues évacuées

Les boues extraites ont fait l'objet d'un stockage sur site avant compostage.
2.4. Données clientèle

Nombre de clients et d’habitants - Assiette 

	 
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	N/N-1

	Nombre total de clients
	134
	134
	133
	138
	135
	-2,2%

	dont domestiques 
	129
	129
	128
	133
	130
	-2,3%

	dont bâtiments communaux
	5
	5
	5
	5
	5
	0,0%

	Assiette de la redevance (m3)
	139 089
	144 428
	138 350
	133 878
	114 253
	-14,7%
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Assiette de la redevance d’assainissement

	 
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	N/N-1

	Assiette totale (m3)
	139 089
	144 428
	138 350
	133 878
	114 253
	-14,7%

	dont domestiques
	137 875
	142 357
	136 351
	131 862
	112 590
	-14,6%

	dont bâtiments communaux
	1 214
	2 071
	1 999
	2 016
	1 663
	-17,5%
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2.5. Travaux réalisés

Interventions et travaux financés par la collectivité et réalisés durant l’exercice

Néant
Interventions et travaux financés par Véolia Eau et réalisés durant l’exercice

Compte tenu de la destruction de la nouvelle station aucun équipement n'a été renouvelé
2.6. Présent et Futur

2.6.1. Faits marquants de l’année

Pendant la construction de la nouvelle usine sur le site de la station NITRIS, la station TEBA a été maintenue en fonction et les rendements épuratoires sont conformes à l'autorisation de rejet en mode dégradé. Un prélèvement non conforme sur le paramètre MES, fin janvier période de pointe.
Les rendements : 

           DCO :  90%

         DBO5  : 95%

            MES : 95%

L'assiette d'assainissement a diminuée de 14.7% cette année.
La nouvelle station a été mise en service en octobre, les réglages et paramétrages ont été optimisés par le délégataire en accord avec le constructeur. Les boues produites ont été dirigées vers un site de compostage.

La collectivité a délibéré pour maintenir le mode de gestion par délégation. Elle a réalisé un appel d’offre « loi Sapin » afin de désigner le futur exploitant ; Veolia a été déclaré adjudicataire.
2.6.2. Insuffisances et propositions d’amélioration du service

Compte tenu de la destruction de l' UDEP aucune amélioration n'a été envisagée.
Les travaux d'élimination des eaux parasites doivent être envisagés, l'étude de la Société EDACERE est toujours d'actualité.

Un état des lieux des restaurants et hôtel doit être réalisé .En effet nous avons constaté une arrivée importante de graisse pendant la période de pointe, graisse qui devrait être piégée dans des bacs à graisse au niveau des établissements.
3. Le Service et la tarification 

3.1. Qualité du service rendu aux clients

Accueil des clients
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Permanence téléphonique
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Tous les clients peuvent effectuer leurs démarches par téléphone (abonnement et résiliation) et être renseignés du lundi au vendredi de 7h30 à 19h30 et le samedi de 9h00 à 12h00.

Pour les adresses et heures d’ouverture des bureaux, les clients pourront se référer à leurs factures ou au site internet de Veolia Eau (www.veoliaeau.fr).

Internet

Le site www.veoliaeau.fr permet à tous les clients de connaître la qualité de l’eau sur leur commune et les interventions en cours, de consulter leur facture d’eau et de procéder à leur abonnement ou à leur résiliation directement sur Internet. Ils peuvent aussi payer directement leur facture d’eau par Carte Bancaire via un serveur sécurisé.
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Le service d’astreinte de l’entreprise délégataire permet de répondre à toutes les urgences, 24 heures    sur 24 et 7 jours sur 7.

Statistiques régionales du centre d’appels

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Appels présentés
	588 629
	602 962
	657 198
	659 953
	620 737

	Appels traités
	548 478
	572 455
	615 890
	622 674
	594 761

	Appels non traités
	40 151
	30 507
	41 308
	37 279
	25976

	Taux d’appels non traités (%)
	6.82
	5.06
	6.29
	5.65
	4.18

	Taux d’appels décrochés en moins de 30s (%)
	80.67
	86.22
	80.79
	82.43
	82.52
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Appels présentés au Centre Service Clients 2005- 2006 - 2007
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Taux d'appels abandonnés 
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3.2. La tarification

Répartition : Eau potable, Assainissement et Taxes

(en Euros sur la base d’une facture de 120 m3)

[image: image15.png]‘Aucune Donnée




Répartition : Véolia Eau , Collectivité, et Taxes

(en Euros sur la base d’une facture de 120 m3)
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4. L’Economie de la Délégation

Le décret 2005-236 du 14 mars 2005 a apporté un certain nombre de précisions sur le contenu du rapport annuel du délégataire, notamment sur les comptes de la délégation. Le présent chapitre, entièrement remanié, reprend point par point les dispositions du 1er alinéa du décret.

Veolia Eau et ses filiales se sont appuyées à cet effet sur les travaux de l’Ordre des Experts Comptables (1) et de la Fédération Professionnelle des Entreprises de l’Eau (FP2E – ex SPDE) qui ont tous deux mené un important travail d’analyse sur ce texte.

4.1. Le Compte Annuel de Résultat de l’Exploitation de la Délégation (CARE)

 « Le compte annuel de résultat de l'exploitation de la délégation rappelant les données présentées l'année précédente au titre du contrat en cours. Pour l'établissement de ce compte, l'imputation des charges s'effectue par affectation directe pour les charges directes et selon des critères internes issus de la comptabilité analytique ou selon une clé de répartition dont les modalités sont précisées dans le rapport pour les charges indirectes, notamment les charges de structure ;

Une présentation des méthodes et des éléments de calcul économique annuel et pluriannuel retenus pour la détermination des produits et charges directs et indirects imputés au compte de résultat de l'exploitation, les méthodes étant identiques d'une année sur l'autre sauf modification exceptionnelle et dûment motivée » (art. R1411-7-I-a et b du CGCT).

Le compte annuel et l’état détaillé des produits figurent en annexe au présent rapport. Les méthodes et éléments de calcul économique retenus pour la détermination des produits et charges sont également précisés en annexe.

La baisse des produits du Fermier lamine le résultat de l’exercice …
Les méthodes et éléments de calcul économique retenus pour la détermination des produits et charges sont précisés dans l’Annexe au Compte Annuel de Résultat de l’Exploitation de la Délégation figurant en annexe au présent rapport.

Avis du Commissaire aux Comptes

La Société a demandé à son Commissaire aux Comptes d'établir un avis sur la procédure d'établissement de ses CARE. Une copie de cet avis figure en annexe au présent rapport.

4.2. Le patrimoine du service délégué

Variation du patrimoine immobilier

« Un état des variations du patrimoine immobilier intervenues dans le cadre du contrat » (art. R1411-7-I-c du CGCT).

Cet état retrace les opérations d’acquisitions, de cessions ou de restructuration d’ouvrages financées par le délégataire, qu’il s’agisse de biens du domaine concédé ou de biens de reprise.

Au cours de l’exercice écoulé, les opérations suivantes sont intervenues dans le cadre du contrat :

Mise en service de la nouvelle usine de dépollution.

Inventaire des biens

« Un inventaire des biens désignés au contrat comme biens de retour et biens de reprise du service délégué » (article R1411-7-I-g  du CGCT).

L’inventaire ci-après est établi selon les préconisations de la FP2E. Les biens propres de la société y figurant sont ceux, conformément au décret,  expressément désignés au contrat comme biens de reprise.

	Usines de dépollution
	Capacité épuratoire en DBO5 (kg/j)
	Capacité équivalent habitant (EH)
	Capacité hydraulique (m3/j)
	Qualification

	UDEP de Flaine (ancienne)
	378
	6 300
	1 050
	Bien de retour

	UDEP de Flaine (nouvelle)
	844
	14 000
	2 580
	Bien de retour

	Capacité totale: (nouvelle usine)
	844
	14 000
	2 580
	 Bien de retour


Capacité épuratoire en kg de DBO5 / j et capacité hydraulique en m3/j selon les données du constructeur, capacité en EH établie sur une base de 60 g de DBO5 par habitant et par jour.

	Canalisations
	Nombre
	Qualification

	Canalisations de gravitaires (ml)
	11 925
	Bien de retour

	dont eaux usées
	6 475
	Bien de retour

	dont unitaires
	
	Bien de retour

	dont pluviales
	5 450
	Bien de retour

	Canalisations de refoulement (ml)
	
	Bien de retour

	dont eaux usées
	
	Bien de retour

	dont unitaires
	
	Bien de retour

	dont pluviales
	
	Bien de retour


	Branchements
	Nombre
	Qualification

	Branchements eaux usées/unitaires
	
	Bien de retour

	Branchements eaux pluviales
	128
	Bien de retour


	Equipements
	Nombre
	Qualification

	Bouches d'égout, grilles avaloirs
	
	Bien de retour

	Regards
	191
	Bien de retour

	Déversoirs d'orage
	1
	Bien de retour


Situation des biens 

« Un compte rendu de la situation des biens et immobilisations nécessaires à l'exploitation du service public délégué, comportant notamment une description des biens et le cas échéant le programme d'investissement, y compris au regard des normes environnementales et de sécurité » (art. R1411-7-I-d du CGCT).

Les travaux d'élimination des eaux parasites doivent être envisagés, l'étude de la Société EDACERE est toujours d'actualité.

Un état des lieux des restaurants et hôtel doit être réalisé .En effet nous avons constaté une arrivée importante de graisse pendant la période de pointe, graisse qui devrait être piégée dans des bacs à graisse au niveau des établissements.

.

Assurance

« Le Fermier est tenu de couvrir sa responsabilité civile par une police d’assurance dont il donne connaissance à la Collectivité. La responsabilité civile résultant de l’existence des ouvrages dont la Collectivité est propriétaire incombe à cette dernière » (Traité d’affermage).

Pour votre parfaite information, nous vous prions de bien vouloir trouver en Annexe 5.4 les attestations d’assurances issues du programme mondial d’assurance de Veolia Environnement, souscrites auprès d’AXA CORPORATE SOLUTIONS  en matière de responsabilité civile, responsabilité civile décennale, responsabilité civile environnement et dommage-incendie, et dont notre Société bénéficie pour les conséquences des dommages causés aux Tiers, consécutifs directement aux activités et prestations dont notre Société à la charge.

Bien évidemment, ces différentes polices d’assurances ne peuvent être mises en jeu que dans les limites des obligations spécifiées à notre contrat.

4.3. Les programmes contractuels de travaux

« Un état de suivi du programme contractuel d’investissements en premier établissement et du renouvellement des biens et immobilisations nécessaires à l’exploitation du service public délégué ainsi qu’une présentation de la méthode de calcul de la charge économique imputée au compte annuel de résultat d’exploitation de la délégation » (art. R1411-7-I - e du CGCT).

Les états présentés permettent de suivre, selon le format prévu au contrat, la réalisation des programmes d’investissements et de renouvellement à la charge du délégataire, et d’assurer le suivi des fonds contractuels d’investissements...

La méthode de calcul de la charge économique imputée au compte de la délégation est présentée dans l’Annexe au CARE (cf. 1.1 ci-avant)

4.3.1. Programme contractuel d’investissements

Aucun programme d’investissements de premier établissement n’a été défini au contrat

4.3.2. Programme contractuel de renouvellement

4.3.3. Les autres dépenses de renouvellement 

 « Un état des autres dépenses de renouvellement réalisées dans l’année conformément aux obligations contractuelles » (art. R1411-7-I - f du CGCT).

Les états présentés permettent de suivre les dépenses réalisées dans le cadre d'une obligation en garantie pour continuité du service ou d’un fonds contractuel de renouvellement.

La méthode de calcul de la charge économique imputée au compte de la délégation est présentée dans l’Annexe au CARE (cf. 1.1 ci-avant)

4.3.4. Dépenses relevant d'une garantie pour continuité du service

Sans Objet

4.3.5. Dépenses relevant d'un fonds de renouvellement 

Un fonds de renouvellement a été défini au contrat. Les dépenses et la situation du fonds relatives à l’exercice sont résumées dans les tableaux suivants : 

	Au crédit
	83407,60 €

	Solde positif à fin 2006
	65230,17 €

	Dotation de l'exercice 2007
	18177,48 €

	Au débit
	83407,60 €

	Solde négatif à fin 2006
	0€

	Dépense de l'exercice 2007
	83407,60 €

	Solde à fin 2007
	0 €


4.4. Les engagements à incidences financières 

 « Les engagements à incidences financières, y compris en matière de personnel, liés à la délégation de service public et nécessaires à la continuité du service public. » (art. R1411-7-I-h du CGCT).

Conformément aux préconisations de l’Ordre des Experts Comptables, il s’agit des « engagements significatifs, sortant de l’ordinaire, nécessaires à la continuité du service, existant à la fin de la période objet du rapport et qui à la fois devraient se continuer au-delà du terme normal de la convention de délégation et être repris par l’exploitant futur ».

Faute de projections suffisamment pertinentes sur la situation exacte en fin de contrat, les informations fournies ont une nature qualitative, mais chaque fois que possible, les engagements seront précisés à proximité de l’échéance, dans le rapport annuel ou le cas échéant dans un autre document établi à cet effet.

4.4.1. Flux financiers de fin de contrat

Les flux financiers de fin de contrat doivent être anticipés par la Collectivité qui pourra être amenée le cas échéant à mettre en place des financements temporaires pour rembourser le délégataire sortant. 

Régularisations de TVA 

A l’expiration du contrat de délégation, aucune régularisation de TVA, au titre des immobilisations du service affermé et dont la récupération a été opérée par  le mécanisme du  transfert du droit à déduction visé aux articles 216 bis et suivants de l’annexe II au CGI, n’est à prévoir dès lors que l’activité est reprise par une personne redevable de la TVA
. Le cédant et  le bénéficiaire sont seulement astreints à une obligation de déclaration respective du montant total HT de la transmission.

Lorsque l’activité est reprise par une personne non redevable de la TVA
, le délégataire sortant reste tenu par les dispositions de l’article 210 de l’annexe II au CGI. Il peut donc être amené à reverser au Trésor Public une fraction de la TVA ayant grevé lesdites immobilisations. La Collectivité doit reverser au  délégataire le montant de cette régularisation mais peut, simultanément, faire valoir ses droits au remboursement correspondant auprès du Fonds de Compensation de la TVA.

Sort des biens de retour

Les biens de retour listés à l’inventaire détaillé ci avant seront remis gratuitement à la Collectivité à l’échéance du contrat selon les modalités prévues à l’article 51 du contrat

Sort des biens de reprise

Les biens de reprise listés à l’inventaire détaillé ci avant seront, si elle le souhaite, remis à la Collectivité à l’échéance du contrat selon les modalités prévues à l’article 52 du contrat

Remarque : Hormis les biens de retour et des biens de reprise prévus au contrat, le délégataire utilise dans le cadre de sa liberté de gestion certains biens et prestations ; le cas échéant, sur demande de la Collectivité et selon des conditions à déterminer, les parties pourront convenir de leur mise à disposition auprès du nouvel exploitant. 
Consommations non relevées et recouvrement des sommes dues au délégataire à la fin du contrat

Différentes modalités pratiques liées à la facturation et au recouvrement devront être arrêtées conjointement entre la Collectivité et son délégataire pour permettre à celui-ci d’encaisser normalement l’ensemble des sommes qui lui resteront dues par les usagers après la fin du contrat (volumes consommés mais non encore relevés à cette date, encours clients,…).

En outre, dans la mesure où les surtaxes sont reversées à la Collectivité sur la base des montants facturés aux usagers et non pas des montants effectivement encaissés par le délégataire, des régularisations seront à prévoir à ce titre en faveur de ce dernier.

Mainlevée des garanties
Sans Objet

Dépôts de garantie

Sous réserve des évolutions législatives ou d’un accord contraire des parties, les dépôts de garantie seront restitués par le délégataire aux abonnés concernés sur la dernière facture émise par déduction des sommes restant dues.

Dispositions de fin de contrat relatives au programme d’investissements en premier établissement [ et /ou ] au renouvellement

Un fonds contractuel de renouvellement a été créé, alimenté par une dotation annuelle et débité des dépenses de renouvellement de l’exercice. Le contrat stipule qu’un éventuel solde créditeur serait reversé à la Collectivité, tandis qu’un éventuel solde débiteur nécessitera une révision au vu de l'article 38 du contrat d'affermage.
.

4.4.2. Dispositions applicables au personnel 

Concernant les engagements en matière de personnel, il convient d’analyser et d’appliquer les dispositions de nature légale, contractuelle ou conventionnelle indiscutablement applicables, en se projetant au terme normal du contrat conformément aux préconisations de l’Ordre des Experts Comptables.

Ces engagements présentent de fortes spécificités :

ils évoluent largement au fil du temps, au gré des évolutions de carrière, des aléas de la vie privée des agents et des choix d’organisation du délégataire,

ils sont soumis à des impératifs de protection des données personnelles,

ils dépendent, au plan juridique, des futurs choix d’organisation que retiendra la Collectivité

ils sont enfin soumis à une jurisprudence fluctuante.

Convention collective des salariés de l'entité "Veolia Eau - Générale des Eaux »

Les salariés de l'entité " Veolia Eau - Générale des Eaux " bénéficient de la Convention Collective Nationale des entreprises des services d'eau et d'assainissement du 12 avril 2000 (CCN), d'accords collectifs spécifiques en fonction de leur entreprise de rattachement (Veolia Eau - Compagnie Générale des Eaux ,) , ainsi que d'accords conclus dans le cadre de l'Unité Economique et Sociale " Veolia Eau - Générale des Eaux " et qui concernent notamment : l'intéressement et la participation , la protection sociale (mutuelle / prévoyance) ou encore l'harmonisation des régimes de retraites complémentaires des sociétés de l'UES.

 Principaux impacts en fin de contrat de la Convention collective

Lorsque les conditions d’application de l’article L.122-12 §2 du code du travail sont réunies
, le transfert de personnel est opposable à tous, employeurs (publics ou privés) et salariés.

Sinon, les dispositions relatives aux modalités de transfert des contrats de travail sont régies par les articles 2.5.2 et 2.5.4 de la Convention Collective Nationale (CCN) visée ci avant
.

Ces dispositions ne s’appliquent toutefois qu’aux entreprises adhérentes à la FP2E (ex SPDE), signataires de la CCN. En revanche pour les entreprises non adhérentes à la FP2E, les dispositions de l'article 2.5.2 ne leur sont pas opposables.

Lorsque l’article  L. 122-12 est applicable, la loi ne prévoit pas de modalités particulière d'application ; il est recommandé dans ce cas de proposer au sortant ou à l'entrant  d'appliquer volontairement les modalités pratiques prévues par l'article 2.5.2 de la CCN à titre de guide  méthodologique.

Pour les cas où ni l’article  L. 122-12,  ni l’article 2.5.2 de la CCN ne s'appliquent, les parties peuvent également convenir d'opter pour une application volontaire des modalités de transfert prévues par l'article 2.5.2 de la CCN.

Il conviendra donc en temps utile de convenir avec la Collectivité de l’applicabilité de ces différentes dispositions. 

Autres dispositions légales indiscutablement applicables

jurisprudence sur l’article  L. 122-12

maintien des accords collectifs applicables au personnel transféré en application de l’article  L. 122-12 jusqu'à l'entrée en vigueur d'un nouveau texte et dans la limite d'un an ( L 132.8 alinéa 7 du code du travail ). Au delà, et à défaut de la conclusion d'un accord collectif d'adaptation chez l'entrant, il y aura maintien des avantages individuels acquis en application des accords en vigueur chez le sortant avant le transfert.

Dispositions spécifiques du contrat de délégation

Sans Objet
Effectif transférable en fin de contrat et masse salariale afférente

La liste des agents
 susceptibles d’être concernés par un éventuel transfert en fin de contrat peut varier sensiblement en cours d’exécution (mutations, turn-over, changements d’organisation du délégataire, mais aussi évènements de la vie personnelle des salariés…). A titre indicatif, à l’approche de la fin du contrat, un calcul de l’effectif transférable au sens de la CCN sera communiqué à la Collectivité, ainsi qu’une estimation de la masse salariale afférente. Pour permettre la meilleure mise à jour des éléments remis, cet état prévisionnel fait, cette première année, l'objet d'un envoi séparé.

Comptes entre employeurs successifs

En l’absence de clauses contractuelles contraires, les dispositions à prendre entre employeurs successifs concernant le personnel transféré sont les suivantes :

de manière générale, dispositions identiques à celles appliquées en début du contrat

concernant les salaires et notamment salaires différés : chaque employeur supporte les charges afférentes aux salaires (et les charges sociales ou fiscales directes ou indirectes y afférentes) rattachables à la période effective d’activité dont il a bénéficié ; le calcul est fait sur la base du salaire de référence ayant déterminé le montant de la charge mais plafonné à celui applicable au jour de transfert : ce compte déterminera notamment les prorata 13ème mois, de primes annuelles, de congés payés, décomptes des heures supplémentaires ou repos compensateurs,….

concernant les autres rémunérations : pas de compte à établir au titre des rémunérations différées dont les droits ne sont exigibles qu’en cas de survenance d’un évènement ultérieur non encore intervenu : indemnité de départ à la retraite, droits à des retraites d’entreprises à prestations définies, médailles du travail,…

Cas particulier du passage en Régie

Il est ici renvoyé aux dispositions légales et réglementaires concernant les divers cas possibles : Service Public Administratif ou Service Public Industriel et Commercial (SPIC), Régie directe ou Régie à personnalité morale utilisant des personnels de statuts divers,…

4.4.3. Autres dispositions 

Les moyens mis en œuvre par le délégataire pour exécuter les missions qui lui sont confiées sont présentés au chapitre 1 du présent rapport.

5. Annexes

5.1. Facture d’un foyer ayant consommé 120 m3 en 2007

Cette facture est établie sur la base des derniers tarifs connus au 1er janvier 2008.

	MAGLAND
	m3
	Prix unitaire 2007
	Montant 2006 
	Montant 2007 
	Evolution 2006/2007 

	Production et distribution d'eau
	 
	 
	 
	 
	 

	Rétribution du délégataire 
(charges liées à la distribution de l'eau potable)
	 
	 
	 
	 
	 

	Abonnement annuel
	 
	 
	51,20
	
	

	Consommation
	120
	0,0000
	50,92
	
	

	Redevance a la collectivité (amortissement et investissement)
	 
	 
	 
	 
	 

	Abonnement annuel
	 
	 
	8,08
	
	

	Consommation
	120
	0,0000
	5,48
	
	

	Sous total HT "Eau"
	 
	 
	115,68
	
	

	Collecte et traitement des eaux usées 
(charges liées à la dépollution des eaux usées)
	 
	 
	 
	 
	 

	Rétribution du délégataire
	 
	 
	 
	 
	 

	Abonnement annuel
	 
	 
	22,12
	
	

	Consommation
	120
	0,0000
	63,46
	
	

	Redevance a la collectivité (amortissement et investissement)
	 
	 
	 
	 
	 

	Abonnement annuel
	 
	 
	15,65
	
	

	Consommation
	120
	0,0000
	18,25
	
	

	Sous total HT "Assainissement"
	 
	 
	119,48
	
	

	Organismes publics et TVA
	 
	 
	 
	 
	 

	Aide au développement des réseaux ruraux (FNDAE)
	120
	
	
	
	

	Abonnement lutte contre la pollution
	 
	 
	
	
	

	Lutte contre la pollution (Agence de l'eau)
	120
	0,0000
	49,20
	
	

	Préservation des ressources en eau
	120
	0,0000
	5,40
	
	

	Voies navigables 
	120
	
	
	
	

	TVA à 5,5% 
	 
	 
	15,94
	
	

	Modernisation du réseau de collecte
	120
	
	
	
	

	Sous total "Taxes et organismes"
	 
	 
	70,54
	
	

	TOTAL TTC DE LA FACTURE (EUROS)
	 
	 
	305,7
	
	

	TOTAL TTC DE LA FACTURE (FRANC)
	 
	 
	2 005,26
	0,00
	-100,0% 


5.2. Annexe au compte rendu financier

Cf. pages financières en annexe.

5.3. Actualité réglementaire

Certains des textes présentés peuvent avoir des impacts contractuels. VEOLIA Eau se tient à disposition pour assister la collectivité dans l’évaluation de ces impacts en local et la préparation en tant que de besoin des projets d’avenant. 

5.3.1. Gestion des services publics locaux

5.3.1.1. Redevances Agences de l’eau

A compter du 1er janvier 2008, le régime des redevances des Agences de l’eau est modifié conformément à la loi sur l’eau et les milieux aquatiques. Les modifications concernent la définition des personnes assujetties et  les modalités de calcul, de déclaration et de recouvrement. Les taux et assiettes applicables sur le territoire de chaque Agence de l’eau pour la période 2008 – 2012 ont été publiés, ainsi que le taux de rémunération des exploitants chargés de percevoir la redevance
.

Il est créé une « redevance pour modernisation des réseaux de collecte » applicable aux abonnés des services d’assainissement collectif, dont l’assiette est égale à celle de la redevance assainissement sans dégressivité ni plafonnement ; pour les personnes non antérieurement assujetties à la redevance pollution (communes de moins de 400 habitants pour l’essentiel), une progressivité du taux sur 5 ans sera appliquée. 

5.3.1.2. Toute fourniture d’eau doit être facturée

A compter du 1er janvier 2008, toute fourniture d’eau potable, quel qu’en soit le bénéficiaire (hormis les appareils de défense incendie sur domaine public), fait l’objet d’une facturation du service de l’eau et de l’assainissement au tarif applicable à la catégorie d’usagers correspondante
.

Les collectivités doivent avoir mis fin avant cette date à toute disposition ou stipulation contraire.

5.3.1.3. Plafonnement de l’abonnement 

Le montant maximal de la part fixe annuelle de la facture d’eau des logements est fixé à 40% du coût du service, part assainissement, pour une consommation de 120 mètres cubes. Ce plafond, qui ne concerne ni les autres usagers, ni les communes classées en communes touristiques, est porté à 50% pour les communes rurales, ainsi que les EPCI à population majoritairement rurale ou située dans une commune touristique
.

Les collectivités devront se mettre en conformité d’ici le 21 septembre 2009. Au 1er janvier 2010, les collectivités auront deux ans pour faire passer ces plafonds respectivement à 30% et 40%.

5.3.1.4. Le rapport annuel du maire modifié – nouveaux indicateurs 

Le « rapport annuel sur le prix et la qualité du service » devra désormais inclure une série d’indicateurs établis selon un référentiel commun (performance technique, environnementale et économique du service, financement des investissements, actions de solidarité et de coopération,…), qui seront pris en compte par l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques
.

Ces indicateurs sont consultables sur le site www.eaudanslaville.fr
Les nouvelles dispositions, valables quel que soit le mode de gestion, sont applicables à compter du 1er janvier 2008 (rapports publiés en 2009).

5.3.2. Eaux usées & déchets

5.3.2.1. Mise en conformité de la collecte et du traitement : les collectivités doivent s’engager

Les préfets ont reçu des instructions pour mettre en demeure les collectivités locales de résorber dans les délais les plus courts possibles techniquement les retards de mise en œuvre de la directive Eaux résiduaires urbaines. Les collectivités engagées dans un programme détaillé de mise en conformité au 21 décembre 2007 bénéficient d’aides d’agences de l’eau
.

5.3.2.2. Assainissement collectif et non collectif : nouvelles prescriptions techniques 
De nouvelles prescriptions techniques ont été fixées pour la collecte, le transport et le traitement des eaux usées et la surveillance des dispositifs, ainsi que pour les dispositifs d’assainissement non collectif de plus de 20 EH
.

Les principes de conception et de dimensionnement des ouvrages ne sont pas modifiés : il n’y a donc pas lieu de modifier les arrêtés préfectoraux en vigueur, sauf clauses contraires aux dispositions nouvelles. 

Les dispositifs d’assainissement non collectif de plus de 20 EH devront respecter certaines prescriptions applicables à l’assainissement collectif.

La surveillance et les conditions d’exploitation des ouvrages sont renforcées :

contrôle des rejets d’effluents non domestiques dans les réseaux de collecte et des rejets dans le milieu récepteur en sortie des stations d’épuration ; 

autosurveillance étendue à toutes les agglomérations de plus de 20 EH et aux dispositifs d’assainissement non collectif de plus de 200 EH ;

déclaration annuelle au registre européen des rejets et des transferts de polluants (PRTR) pour les usines d’épuration de capacité supérieure à 6000 kg/j DBO5 (100 000 EH)

Ces dispositions prennent en principe effet immédiatement (sauf certaines prescriptions de surveillance des systèmes de moins de 2000 EH, applicables au 01/01/2013), mais la circulaire et le guide d’application n’étaient pas encore publiés fin 2007.

5.3.2.3. Gouvernance de l’eau

Les schémas d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE)
 constituent, dans le prolongement des SDAGE, l’instrument de mise en œuvre de la directive cadre sur l’eau pour l’atteinte du bon état écologique ; dans le règlement, ils prennent notamment en compte l’impact des systèmes d’assainissement sur les milieux récepteurs ; ce règlement est opposable. 

5.3.2.4. Qualité des eaux de baignade 

Les communes, qui doivent informer le public régulièrement de la qualité de leurs eaux de baignade, doivent avoir recensé pour la première fois leurs eaux de baignade avant le 30 avril 2008 pour la saison balnéaire de 2008
.

5.3.3. Gestion de crise - risques

5.3.3.1. Satisfaction des besoins prioritaires en situation de crise 

Conformément à la loi du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, les exploitants des services d’eau et d’assainissement doivent prévoir « les mesures nécessaires au maintien de la satisfaction des besoins prioritaires de la population lors des situations de crise ». Outre l’exploitant, sont associés à la gestion de crise la collectivité en tant qu’autorité organisatrice du service, le maire au titre de ses pouvoirs de police, et le préfet au titre du plan ORSEC
.

Ces besoins prioritaires, qui seront précisés par arrêté interministériel, seront à prendre en compte dans les cahiers des charges, contrats et règlements du service.

5.3.4. Autres textes réglementaires

Délibération n°2006-257 du 5 décembre 2006 relative au traitement de données personnelles par les collectivités locales ou leurs groupements à des fins de gestion de l’urbanisme ou du SPANC (autorisation unique délivrée par la CNIL) .

Décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007 relatif au permis de construire et aux autorisations d'urbanisme (à noter : en l’absence de réseau, le demandeur devra s’assurer de la faisabilité d’un système d’assainissement non collectif avant le dépôt d’un dossier du permis de construire).
Loi n°2007-147 du 2 février 2007 relative à l’action extérieure des collectivités territoriales et de leurs groupements (actions de coopération menées avec des autorités locales étrangères). 

Loi n° 2007-294 du 5 mars 2007 relative à la préparation du système de santé à des menaces sanitaires de grande ampleur (appui des collectivités locales par des professionnels de santé).

Décret n° 2007-390 du 20 mars 2007 relatif à l'habilitation des gardes champêtres à constater les infractions à la législation sur l’eau et l’assainissement.

Décret n°2007-443 du 25 mars 2007 relatif à l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques.

Décret n°2007-598 du 24 avril 2007 relatif à la transaction pénale en matière de police de l’eau et de police de la pêche en eau douce.

Arrêté du 4 mai 2007 relatif au crédit d’impôt pour récupération des eaux pluviales dans l'habitation principale. 

Décret n°2007-982 du 15 mai 2007 relatif au commissionnement des agents de la police de l’eau (des agents de l’ONEMA peuvent notamment appuyer la surveillance sur le terrain).

Décret n° 2007-983 du 15 mai 2007 et Arrêté du 15 mai 2007 relatifs au premier recensement des eaux de baignade par les communes.

Décret n°2007-1339 du 11 septembre 2007 réorganisant les dispositions réglementaires du CGCT concernant les redevances d’assainissement collectif ( y compris lorsque l’usager s’alimente en eau par une ressource propre) et non collectif

Directive 2007/60/CE du 23 octobre 2007 relative à l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation (obligation faite aux Etats membres : cartographie des zones inondables et des risques d’inondation d’ici 2013, plans de gestion de ces risques d’ici 2015).

Décret n°2007-1586 du 8 novembre 2007 relatif aux SMVM, schémas de mise en valeur de la mer (lorsqu’un SMVM prévoit des zones de conchyliculture, la conception des réseaux de collecte et des STEP doit en tenir compte afin de limiter les risques de pollution sur ces zones)

Décret n°2007-1760 du 14 décembre 2007, Arrêté du 28 novembre 2007 et Décret n°2007-1872 du 26 décembre 2007   relatifs aux régimes d’autorisation et de déclaration, aux prescriptions techniques et à l’affectation de débit réservé applicables aux ouvrages, travaux et activités situés sur les cours d’eau dont le bon état écologique doit être maintenu ou atteint.

Loi n° 2007-1824 du 25 décembre 2007 de finances rectificative pour 2007 (précisions sur la taxe pour la collecte, le transport, le stockage et le traitement des eaux pluviales) 

Décret n°2007-1850 du 26 décembre 2007 modifiant les seuils applicables aux marchés publics conformément au règlement européen CE n° 1422/2007 du 4 décembre 2007.

Décret n°2007-1868 du 26 décembre 2007 relatif à l’assistance technique fournie par les départements aux communes rurales et EPCI à population majoritairement rurale dans les domaines de l’assainissement collectif et non collectif (modification du régime des SATESE).

5.4. Les attestations d’assurances
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5.5. Glossaire

Assiette de la redevance d’assainissement : Volume total facturé aux usagers du service
Capacité de traitement : Capacité de traitement des ouvrages d’épuration donnée par le constructeur. Elle s’exprime en fonction des paramètres caractéristiques des eaux usées (m3/jour, ou kg de DBO5/jour, etc.….).

Certification ISO 14 001 : attestation fournie par un organisme indépendant qui valide la démarche environnementale effectuée par le délégataire

Certification ISO 9 001 (2000) : attestation fournie par un organisme indépendant qui valide la démarche assurance qualité effectuée par le délégataire

Client (abonné) Personne physique ou morale ayant souscrit un abonnement auprès de l’opérateur du service public de l’eau ou de l’assainissement. L’abonné est par définition desservi par l’opérateur. Il peut être titulaire de plusieurs abonnements, sur le même service, en des lieux géographiques distincts. Les abonnés peuvent être des particuliers, des syndics, des collectivités pour les besoins municipaux, des entreprises (services, industries), des agriculteurs etc..

DBO5 : Demande biochimique en oxygène pendant 5 jours. La DBO5 est un des paramètres de caractérisation d’une eau usée.

DCO : Demande chimique en oxygène. La DCO est un des paramètres de caractérisation d’une eau usée.

Développement durable : défini en 1987 comme «  un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. ». Cela suppose un développement  économiquement  efficace, socialement équitable et écologiquement soutenable, tout en reposant sur une nouvelle forme de gouvernance qui encourage la mobilisation et la participation de tous les acteurs de la société civile au processus de décision.

Habitants : Population INSEE des communes assainies, sans double compte et après correction en cas de couverture partielle d’une commune

Indice de conformité réglementaire des rejets  : pour chaque usine de dépollution : conforme = 1 ; non conforme = 0. L’indice mesure la performance du système de traitement selon les règles de calcul définies dans la réglementation ou dans l’arrêté préfectoral. Dans le cas de plusieurs usines de dépollution, l’indice du service est calculé en pondérant les indices des usines de dépollution par la population équivalente.

Les données du présent chapitre sont présentées conformément à la réglementation applicable en 2007. Un nouveau texte (arrêté du 22 juin 2007 : voir chapitre V 4), dont la circulaire et le guide d’application n’étaient pas encore publiés fin 2007, apportera des modifications substantielles concernant l’évaluation de la conformité.

Matières sèches (boues de dépollution) : Matières résiduelles après déshydratation complète des boues, mesurées en tonnes de MS

MES : Matières en suspension. Les MES sont un des paramètres de caractérisation d’une eau usée.

Parties prenantes :  Acteurs internes et externes intéressés par le fonctionnement d'une organisation, comme un service d’eau ou d’assainissement : salariés, clients, fournisseurs, associations, société civile, pouvoirs publics …

Population équivalente : Flux journalier moyen de pollution, correspondant à la quantité de DBO5 (en grammes / jour) des eaux brutes en entrée de système de traitement divisé par 60. Un équivalent habitant (EH) rejette en effet 60 grammes de DBO5 par jour.
Prix de l’eau au m3 pour 120 m3 : ce prix correspond à la facture globale eau et assainissement pour une consommation de 120 m3 sur un an, ramenée au m3. Il comprend l’abonnement, la consommation, les redevances et les taxes.

Taux d’impayés en montant : Montant des impayés relatifs à la facturation de l’année n-1 au 31.12 de l’année n / montant des factures émises relatives à l’année n-1.

Taux de boues évacuées selon filière pérennisée : Tonnes de Matières Sèches des boues admises par une filière pérennisée / TMS total des boues évacuées. La pérennité de la filière se caractérise de la manière suivante : 

Epandage : plan d’épandage + autorisation de transport.

Décharge : siccité supérieure à 30% + autorisation de transport.

Solution thermique : autorisation d’exploitation du gestionnaire de l’unité d’incinération + autorisation de transport.

Compostage : déclaration d’exploitation ou autorisation si supérieur à 10 000 t. de boues/an.

Taux de clients prélevés : Pourcentage du nombre total de clients ayant opté pour un règlement des factures par prélèvement bancaire (à chaque facture ou mensuel)

Taux de conformité des rejets d’épuration :
Nombre de bilans conformes / nombre de bilans réalisés dans l'année. Un bilan est considéré comme non conforme dès lors qu'un paramètre dépasse les seuils fixés par l'arrêté préfectoral. Dans le cas de plusieurs usines, ce taux est pondéré par le volume arrivant sur chaque usine.

Taux de curage curatif (désobstruction) pour 1 000 abonnés :
Nombre total d’interventions de curage curatif sur réseaux et branchements (hors avaloirs) / nombre d’abonnés x 1 000. 

Taux de débordement d’effluents dans les locaux des usagers :
Nombre de débordements ou d'inondations survenus dans les locaux des usagers / nombre d'abonnés x 1 000.

Taux de mutation (demandes d’abonnement) : Nombre de demandes d’abonnement (mouvements de clients) rapporté au nombre total de clients, exprimé en pour cent

Taux de « points noirs » par kilomètre : Nombre de "points noirs" / longueur totale du réseau (hors branchements). Un "point noir" est un site structurellement sensible, qui nécessite une intervention 2 fois par an ou plus

Taux de raccordement : Pourcentage des clients desservis effectivement raccordés au réseau d’assainissement (Nombre de clients effectivement raccordés / nombre de clients desservis). La politique en matière d’auto surveillance et d’assainissement non collectif doit être mise en parallèle de l’appréciation de l’indicateur.

Taux de réclamation : Nombre de réclamations arrivées par voie écrite / 1 000 clients. Les réclamations prises en compte sont celles relatives aux non conformités réglementaires et au non respect des engagements pris pour l’exécution du service. Pour Veolia Eau cet indicateur est élaboré au niveau du périmètre de l’Agence sur la base des réclamations recueillies par voie écrite et analysées dans le cadre de la certification ISO 9001 (2000). Seules les réclamations qui sont du domaine de responsabilité du service sont retenues.

Taux de règlement en espèce à la poste : Pourcentage du nombre total de clients ayant opté pour un règlement des factures en espèce à la Poste (service gratuit)

(1) 	Ouvrage : « le rapport annuel du délégataire de service public – Analyse de l’obligation et du contenu du rapport - A jour du décret du 14 mars 2005 ». Experts Comptables Media – Novembre 2005.


� conformément au principe posé par le nouvel article 257 bis du CGI précisé par l’instruction 3 A 6 36  parue au BOI N°50 du 20 Mars 2006


� ce qui est le cas d’une Collectivité reprenant en régie directe sans opter pour la TVA un service d’eau de moins de 3000 habitants ou un service d’assainissement


� L'applicabilité de l’art L 122 .12 dépend des situations de fait au regard des critères jurisprudentiels en cours et reste soumise à l'appréciation souveraine des tribunaux. On peut rappeler à titre d'information que, à ce jour, pour qu'il y ait application de l’art  L 122.12, il est nécessaire qu'il y ait transfert d'une entité économique autonome, conservant son identité, dont l'activité est poursuivie ou reprise.


� Dans toutes les situations où L 122.12 ne s'applique pas, il conviendra de s'assurer de l'accord formel du personnel concerné par le transfert.


� Certaines informations utiles ont un caractère confidentiel et n’ont pas à figurer dans le rapport annuel qui est un document public. Elles pourront être fournies, dans le respect des droits des personnes intéressées, séparément à l’autorité délégante, sur sa demande justifiée par la préparation de la fin de contrat.





� Décret n°2007-1311 du 5 septembre 2007 relatif aux modalités de calcul des redevances des agences de l’eau et modifiant le code de l’environnement (JO du 7). Décret n° 2007-1357 du 14 septembre 2007 relatif aux modalités de recouvrement des redevances des agences de l'eau et modifiant le code de l'environnement (JO du  16). Arrêté du 21 décembre 2007 relatif aux modalités d’établissement des redevances pour pollution de l’eau et pour modernisation des réseaux de collecte (JO du 28). Neuf avis publiés au JO du 26 décembre 2007 relatifs au taux des redevances pour la période 2008 – 2012. Arrêté du 21 décembre 2007 relatif aux modalités d’établissement des redevances pour pollution de l’eau et pour modernisation des réseaux de collecte (JO du 28). Décret n°2007-1844  du 26 décembre 2007 relatif à la rémunération des exploitants des services de distribution d’eau et d’assainissement chargés de percevoir les redevances mentionnées aux articles L. 213-10-3 et L. 213-10-6 du code de l’environnement (JO du 30)


� Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques (art. 57 créant l’art. L.2224-12-1 du CGCT)


� Arrêté du 6 août 2007 relatif à la définition des modalités de calcul du plafond de la part de la facture d'eau non proportionnelle au volume d'eau consommé (JO du 21 septembre).


� Décret n° 2007-675 du 2 mai 2007 pris pour l'application de l'article L. 2224-5 et modifiant les annexes V et VI du code général des collectivités territoriales (JO du 4). Arrêté du 2 mai 2007 relatif aux rapports annuels sur le prix et la qualité des services publics d'eau potable et d'assainissement (JO du 4).


� Circulaire du 8 décembre 2006 + additif du 17 décembre relative à la mise en conformité de la collecte et du traitement des eaux usées des communes soumises aux échéances des 31 décembre 1998, 2000 et 2005 en application de la directive du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux résiduaires urbaines.


� Arrêté du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des agglomérations d'assainissement ainsi qu'à la surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité, et aux dispositifs d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 (JO du 14 juillet).


� Décret n° 2007-1213 du 10 août 2007 relatif aux schémas d’aménagement et de gestion des eaux et modifiant le code de l’environnement (JO du 14).


� Décret n° 2007-983 du 15 mai 2007  relatif au premier recensement des eaux de baignade par les communes (JO du 16). Arrêté du 15 mai 2007 fixant les modalités de réalisation du premier recensement des eaux de baignade par les communes (JO du 16). Circulaire n°DGS/EA4/8DE/DGCL/2007/234 du 13 juin 2007 relative au premier recensement des eaux de baignade en métropole (non publiée).


� Décret n° 2007-1400 du 28 septembre 2007 relatif à la définition des besoins prioritaires de la population et aux mesures à prendre par les exploitants d'un service destiné au public lors de situations de crise, pris en application du l’article 6 de la loi n°2004-811 du 13 août 2004 (JO du 30).
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